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La notion de gentrification est travaillée dans la littérature scientifique internationale depuis à 
présent cinq décennies. Tous ces travaux ont permis d’établir la pertinence de cette notion pour 
saisir les ressorts et les modalités de processus d’embourgeoisement des quartiers d’habitat populaire, 
dans divers contextes urbains. 
Néanmoins, plusieurs controverses importantes ont traversé, ou traversent encore, ce corpus 
de recherches. Ainsi, dans les années 1980 et 1990, le débat faisait rage sur les causes de la 
gentrification. Il mettait aux prises les partisans d’une lecture par les choix individuels en matière 
d’habitat et les tenants d’un approche donnant préséance aux facteurs structurels de production 
sociale des espaces urbains en régime capitaliste. Les années 2000 ont vu surgir une autre 
controverse, cette fois nouée autour de la mesure des effets sociaux de la gentrification. Certains 
travaux, en effet, avançaient que l’ampleur des effets d’éviction depuis les quartiers en voie de 
gentrification était négligeable, tandis que les améliorations apportées au quartier profitaient aussi 
aux classes populaires (Freeman and Braconi, 2004). En réaction, plusieurs auteurs dénoncèrent une 
progressive « gentrification de la recherche sur la gentrification » (Newman and Wyly, 2005 ; Slater, 
2006) 1 . Ils pointaient de la sorte la multiplication de travaux bien davantage préoccupés de 
documenter les parcours ou de sonder les perceptions des ménages de « classes moyennes » 
nouvellement installés dans certains quartiers populaires que soucieux d’interroger les trajectoires ou 
le vécu des classes populaires aux prises avec les logiques de « renouveau urbain ». Ces travaux, sur la 
base desquels le quotidien USA Today titra en avril 2005 « Gentrification a boost for everyone », 
étaient également silencieux sur les enjeux politiques soulevés par les processus de gentrification. 
Ces enjeux sont au centre des préoccupations de plusieurs travaux récents, désireux de porter 
la critique sur le terrain des « politiques de gentrification », soit les registres d’action publique 
                                               
1 Ce texte de Tom Slater a fait date et a été commenté et augmenté par plusieurs auteurs dans un numéro spécial de la 
même revue, International Journal of Urban and Regional Research, deux ans plus tard (2008/1). 
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structurés par des objectifs d’attraction de « nouvelles classes moyennes » vers des territoires 
jusqu’alors tenus en dehors des cartes mentales de ces catégories sociales (par exemple Loopmans, 
2008 sur Anvers ; Bernt et Holm, 2009 sur Berlin ; Clerval et Fleury, 2009 et Clerval, 2013 sur 
Paris ; Rousseau, 2011 et Miot, 2012 sur Roubaix, Sheffield, Mulhouse ou Saint-Etienne ; Van 
Criekingen, 2013 sur Bruxelles). 
Ces critiques sont d’ordinaire mal reçues par des géographes et des sociologues dont les 
positions reprennent et appuient les principaux termes des politiques actuelles d’aménagement et de 
développement urbain : densification des espaces urbanisés dans une perspective de durabilité, 
augmentation de la compétitivité et de la cohésion territoriales, valorisation de la mixité sociale et 
du vivre ensemble dans les quartiers populaires et multiculturels. Les positions de ces derniers 
s’expriment volontiers dans les grands médias ou auprès d’agences d’urbanisme, auxquelles elles ont 
un accès particulier. Nous pointerons ici, en particulier, les interventions récentes des géographes 
Chris Hamnett dans The Guardian (2008), Guy Burgel dans la revue Cahier Espaces (2010), Jacques 
Lévy dans Libération (2013) ou Sofie Vermeulen et Eric Corijn (2013) dans The Brussels Reader, 
ainsi que celles du sociologue Jacques Donzelot dans une publication de l’Institut d’aménagement et 
d’urbanisme de la région Île-de-France (2013). 
Un argument traverse ces différentes contributions, à savoir : le regain d’attractivité de certains 
quartiers populaires auprès de catégories plus solvables d’habitants, d’entrepreneurs commerciaux ou 
d’investisseurs immobiliers devraient moins être craint pour ses effets d’éviction ou de 
marginalisation des populations et des activités en place, qu’envisagé comme source d’opportunités à 
saisir. Parmi celles-ci, on trouverait notamment le renforcement de la mixité sociale en ville, la 
sauvegarde du patrimoine bâti, la revalorisation symbolique de quartiers jusque-là stigmatisés, ou 
encore l’ascension sociale des habitants en place. Par exemple, à la question « La gentrification 
participe-t-elle de façon positive au renouvellement urbain et à la valorisation patrimoniale ? », 
G. Burgel (2010) répond : « La réponse est oui. Plutôt qu’une perte patrimoniale irréversible, 
l’acceptation d’une gentrification mesurée peut être une solution. L’arrivée de populations plus riches dans 
un quartier dévalorisé engendre une rénovation du bâti par ses nouveaux habitants, qui ont un revenu 
assez élevé pour réhabiliter leur logement. Cela contribue à la sauvegarde du patrimoine. Si la contribution 
des acteurs privés et des habitants se fait avec compréhension et contrôle des autorités publiques, alors 
pourquoi s’en passer ? ». Par ailleurs, la gentrification permettrait l’apport d’une nouvelle « mixité 
sociale » dans l’espace résidentiel des quartiers populaires, doublée d’une nouvelle mixité d’usages et 
d’activités. La notion de mixité, sous ses différents aspects, se trouve alors ici élevée au rang de 
« (principe) d’organisation soutenable de l’espace » (Donzelot, 2013) ou synonyme « d’urbanité 
impliquant toutes les composantes de la société urbaine » (Lévy, 2013). La gentrification devrait 
également être envisagée positivement pour son apport économique dès lors qu’elle permettrait, 
d’une part, de fixer en ville le « capital humain » requis par les activités de services supérieurs ou de 
haute technologie, et, d’autre part, d’augmenter le pouvoir d’achat local permettant le 
développement de nouvelles consommations commerciales ou culturelles. Enfin, la gentrification 
contribuerait à la résolution de la crise écologique en menant à un ralentissement de l’étalement 
urbain consommateur d’espaces et générateur de mobilités polluantes. La gentrification, en somme, 
serait devenue une dynamique positive, à encourager et encadrer plutôt qu’à limiter ou à combattre. 
 
Ce type d’argumentation est aujourd’hui partagé par nombre de responsables politiques, 
aménageurs, architectes ou opérateurs immobiliers (figures 1 et 2). En France, la « mixité sociale » 
envisagée comme réponse à des « problèmes sociaux » ou urbains existe déjà dans la « politique de la 
ville », qui conjugue un certain nombre d’actions ciblées sur des quartiers populaires appelés 
« quartiers sensibles » depuis les années 1980 (Tissot, 2007). En Grande-Bretagne, on peut trouver 
une origine de la valorisation de la gentrification dans les positions des néo-travaillistes anglais en 
faveur de la « positive gentrification », exprimées notamment dans le Urban White Paper édité en 
2000 sous le premier mandat de Tony Blair (Colomb, 2006 ; Lees, Slater, Wyly. 2008). 
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Figures 1 et 2. Affichages promotionnels annonçant la construction d’un complexe résidentiel neuf haut de gamme le 
long du canal de Willebroek au centre de Bruxelles (photos : Mathieu Van Criekingen, mars 2010). 
Cette lecture des transformations contemporaines des espaces urbains, et des quartiers 
populaires en particulier, doit être interrogée. Elle comporte à nos yeux plusieurs lourdes erreurs de 
perspective qui témoignent d’une lecture tronquée des processus présents de production des espaces 
urbains dès lors qu’elle s’abstient de replacer la gentrification dans le cadre des reconfigurations de la 
production capitaliste de la ville, des recompositions des hiérarchies sociales et des transformations 
des politiques urbaines. La lecture d’une gentrification bienfaitrice ou vertueuse est en ce sens plus 
idéologique qu’éclairante. 
Une notion invalidée, à force d’être maltraitée 
Pour les tenants d’une appréciation positive de la gentrification, cette notion n’aurait 
désormais plus guère de pertinence pour l’analyse urbaine tant les transformations récentes des 
structures sociales ont été fortes dans les espaces marqués par la concentration des fonctions de 
commandement de l’économie mondiale. La gentrification ne désignerait plus alors qu’un processus 
prévisible de remplacement des « classes moyennes descendantes (non diplômées) » par des « classes 
moyennes montantes et leurs flux de diplômés » (Donzelot, 2013). Ce processus serait somme toute 
normal dès lors qu’il serait la traduction logique dans l’espace résidentiel de la métropolisation de 
l’espace professionnel. Comme le suggèrent Vermeulen et Corijn (2013) sur le cas bruxellois, « ce 
n’est que dans la phase de déclin [des quartiers populaires centraux] dus à la désindustrialisation et à la 
périurbanisation rapide de Bruxelles que ces quartiers centraux ont été “autorisés” à avoir un développement 
ethno-centré. Aujourd'hui, les dynamiques métropolitaines sont de retour » (Vermeulen et Corijn, 2013, 
p. 181)2. Cette lecture permet en outre d’inscrire la gentrification dans « le cycle normal, “biologique”, 
de la ville comme organisme vivant » (Burgel, 2010), et de promouvoir en conséquence l’usage 
d’autres terminologies, comme « régéneration urbaine » (Hamnett, 2008), qui semble s’opposer 
logiquement au « déclin urbain » (ibid.). 
 
Cette argumentation interpelle d’abord par l’extrême légèreté avec laquelle elle (mal)traite la 
notion elle-même. Pour J. Donzelot (2013), notamment, celle-ci aurait initialement désigné 
« l’arrivée de la petite noblesse dans les quartiers populaires de Londres »3 dans les années 1960. Rien de 
                                               
2 Traduction des auteurs. 
3 La suite du passage est savoureuse et complètement fantaisiste : « Comme les nobles de l’époque, ces gens étaient soucieux de 
plaisirs, de rencontres et de créativité : la vie se faisait surtout en salon. Mais ils étaient assez désargentés, et vivaient dans des 
châteaux répartis sur un grand territoire : les distances à parcourir pour se réunir étaient très longues. Ils ont donc investi des 
maisons dans les quartiers des centres villes pour se retrouver entre eux, en cohabitant avec les classes populaires. Bien sûr, la 
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tel, pourtant, dans la création de ce néologisme par la sociologue marxiste Ruth Glass, dans un texte 
paru en 1964. Pour l’auteure, la référence à la gentry, petite noblesse anglaise, a d’abord valeur de 
métaphore. Elle cherche à désigner une nouvelle « urban gentry » qui s’approprie certains quartiers 
populaires londoniens, au détriment des classes populaires (Glass, 1964). Le terme a une 
connotation ironique qui se moque de ce nouveau groupe social intermédiaire et de son snobisme 
(Lees, Slater, Wyly, 2008, p. 4-5). Ce nouveau mot est donc d’emblée critique à l’égard du 
processus qu’il désigne et s’inscrit dans une pensée consciente des rapports de classe à l’œuvre dans 
cette transformation sociale et urbaine des quartiers populaires. Il permet ainsi de prendre 
explicitement le contre-pied d’une série de termes alors déjà en circulation, et dont l’usage s’est 
depuis considérablement répandu dans les champs politiques et médiatiques, tels que « renaissance », 
« renouveau », « renouvellement », « revitalisation », etc. La notion de gentrification a donc été 
fondée pour nommer et rendre intelligible une part signifiante du réel des transformations à l’œuvre 
dans les quartiers populaires, que d’autres terminologies laissent dans l’ombre ou occultent au profit 
de représentations fantasmées de rapports « gagnants-gagnants ». À cet égard, le terme de 
« régénération urbaine » utilisé par Chris Hamnett (2008) est bien un retour en arrière par rapport 
au terme de « gentrification ». Neil Smith (2003) avait d’ailleurs fourni une analyse critique détaillée 
(et traduite en français) de la métaphore « bio-médicale » qui irrigue le terme de « régénération 
urbaine » et les politiques publiques qui s’en réclament. 
 
Par ailleurs, la lecture de la gentrification comme processus « normal » voire « naturel » à 
l’heure de la métropolisation pose sérieusement problème à plusieurs niveaux. Tout d’abord, elle 
suppose que la métropolisation serait une évolution « normale » dans ce qui serait un « cycle » des 
villes. Poser ainsi le propos relègue dans l’ombre toute analyse critique de la métropolisation, à 
laquelle est liée celle des transformations des quartiers populaires en termes de gentrification. Cette 
lecture occulte ainsi la richesse des approches multi-scalaires de la gentrification, qui la relient aux 
transformations macro-économiques contemporaines du capitalisme mondial, dont la nouvelle 
division internationale du travail, sans oublier le rôle des États dans ces transformations (Smith, 
2002 ; Harvey, 2011). La métropolisation n’est pas un processus « naturel » ou « qui va de soi », 
mais résulte de choix politiques et de stratégies d’acteurs économiques qui donnent corps à la 
configuration néolibérale du système capitaliste (Clerval, 2013). 
En outre, l’évolution en ciseau des emplois d’ouvriers et de cadres et professions intellectuelles 
dans les métropoles ne suffit pas à expliquer la gentrification. En effet, ce raisonnement ignore les 
processus de sélection résidentielle à l’œuvre dans l’espace urbain, eux-mêmes produits de 
mécanismes fonciers et immobiliers et de leur mode de (non-)régulation publique. Ainsi, à Paris, 
parallèlement à cette évolution en ciseau des emplois d’ouvriers (dont la perte est d’ailleurs en partie 
compensée par les emplois peu qualifiés des services) et de ceux de cadres et de professions 
intellectuelles supérieures, on observe un écart croissant depuis les années 1980 entre la structure 
sociale des emplois occupés dans la ville-centre et celle des actifs résidents. En 2008, en effet, on 
comptait 10 % de postes d’ouvriers parmi les emplois mais seulement 8 % d’ouvriers parmi les actifs 
résidents. De même, on comptait 32 % de postes de cadres et de professions intellectuelles 
supérieures parmi les emplois à Paris, contre 42 % parmi les actifs résidents, soit un écart de dix 
points (Insee, RP 2008). Autrement dit, s’il est prévisible que la métropolisation renforce la 
concentration des emplois très qualifiés dans Paris, elle ne suffit pas du tout à expliquer que les 
actifs très qualifiés investissent les quartiers populaires au détriment des ouvriers et des employés 
(pour ces derniers, l’écart est de -6 points). Encore faut-il que les espaces résidentiel et de 
consommation des quartiers populaires soient réaménagés à l’intention de ce nouveau public. 
 
                                                                                                                                                            
cohabitation et les tensions entre classes sociales pour la domination d'un territoire ont toujours existé. Mais c'était la première fois 
qu'on parlait de “gentrification” » (Donzelot, 2013) 
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Enfin, ce raisonnement projette volontiers l’image de villes dont les classes populaires se 
seraient comme « évaporées », des villes sans lutte de classes et en voie de pacification sociale. Pour 
J. Lévy (2013), par exemple, la gentrification serait ainsi pourvoyeuse de « paix sociale », au centre 
des métropoles du moins. Cette argumentation prend d’ordinaire prétexte du déclin quantitatif des 
profils d’ouvriers de l’industrie dans les métropoles du centre de l’économie-monde pour conclure 
que les cadres n’évinceraient pas les ouvriers des quartiers centraux (« displacement ») mais les y 
remplaceraient (« replacement »), en y comblant des vides, position défendue notamment par 
C. Hamnett (2003) et vivement critiquée par T. Slater (2009). Ceci rejoint la représentation 
commune, dans les médias, de quartiers « abandonnés » ou « délaissés », confinant parfois au « no 
man’s land », à présent « redécouverts » et en passe d’être « sauvés » du marasme. La réalité des 
évolutions des structures sociales urbaines sont pourtant tout autres et, de fait, bien plus complexes. 
Les classes populaires, loin d’avoir disparu, ont changé de profil, et ce sur plusieurs plans. Par 
exemple, à Paris, la part de la population vivant dans un ménage ouvrier ou employé (actif ou 
retraité) est passée de 42 % à 27 % entre 1982 et 2008 (et de 49 % à moins de 40 % dans l’ensemble 
de la région Île-de-France)4 ; les classes populaires perdent plus de terrain dans la ville-centre que 
dans l’ensemble de la région et leur composition change : la part des retraités augmente à ces deux 
niveaux et si les ouvriers dominent toujours en Île-de-France, ce n’est plus le cas à Paris où ils ont 
été supplantés par les employés des services ; en outre, la part des étrangers augmente parmi les 
classes populaires, en particulier dans la ville-centre. Cela indique que les classes populaires se sont 
recomposées parallèlement au processus de gentrification. Elles sont plus souvent précaires et 
racisées, la gentrification n’empêchant pas la paupérisation des classes populaires qui restent 
(Davidson, Wyly, 2012). Plus fondamentalement encore, les antagonismes sociaux qui résultent des 
rapports de classes ne se sont pas volatilisés dans un éther « post-industriel », ce dont témoignent 
notamment les résistances aux expulsions et à la gentrification qui se développent aux États-Unis 
dans une coalition revendiquant le droit à la ville des classes populaires5. De même, il y a quelques 
mois, 211 personnes (dont 87 enfants) étaient expulsées d’un ancien couvent dans un quartier 
populaire bruxellois. Le lieu était occupé à titre précaire depuis 2009 et est promis à une 
reconversion en complexe hôtelier de luxe. Aucune perspective de relogement digne de ce nom n’a 
été mise en place à ce jour (figure 3). 
 
 
Figure 3. Expulsion des occupants du couvent du Gesu, le 4 novembre 2013 au matin, rue Traversière à Bruxelles 
(commune de Saint-Josse) (photo : Mathieu Sonck). 
                                               
4 Insee, RGP 1982 et RP 2008, voir Clerval, 2013 pour plus de détails. 
5 Voir le site « Right to the city » : http://www.righttothecity.org. 
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La gentrification ou la mort 
Les développements en soutien de la thèse d’une gentrification positive s’appuient par ailleurs 
sur la construction de dichotomies aussi factices sur le plan analytique que politiquement 
stérilisantes. Celles-ci présentent la gentrification comme contraire de l’appauvrissement et de la 
dégradation de l’environnement bâti dans les quartiers populaires. La gentrification serait ainsi le 
seul antidote envisageable susceptible de contrer les logiques de « déclin urbain ». Un urbanisme du 
faux-choix s’impose alors (« false-choice urbanism » – Slater, 2014), dont la gentrification est la pierre 
angulaire. 
Cette opposition factice est d’abord construite sur l’assimilation de la gentrification aux 
attributs du négatif de la périurbanisation. Pour C. Hamnett (2008), par exemple : « La question que 
doivent se poser ceux qui critiquent la gentrification est : que feraient-ils ? Préfèreraient-ils revenir en 
arrière, à l’abandon et au déclin urbain d’il y a quarante ans, ou accepteraient-ils de reconnaître que la 
gentrification peut avoir certains aspects positifs ? Préfèreraient-ils que les classes moyennes [middle 
classes] abandonnent les villes-centres et fuient vers les banlieues comme elles le firent dans les années 1970 
et le font toujours aux États-Unis, ou qu’elles reviennent dans les villes-centres ? Vous ne pouvez pas 
gagner sur les deux tableaux. »6 Pourtant, ne fut-ce qu’en termes démographiques, repeuplement de 
(certains) quartiers centraux par des « nouvelles classes moyennes » et poursuite de l’urbanisation des 
communes périurbaines vont de pair, dans un contexte marqué par l’augmentation générale du 
nombre de ménages et la réduction de leur taille. Il est de plus bien établi que la gentrification n’est 
que très marginalement alimentée par des mouvements migratoires de « retour en ville ». Plus 
largement, l’arbitrage entre installation résidentielle en centre-ville ou en périphérie (si tant est que 
l’on puisse à ce point simplifier les structures urbaines) se pose aux ménages de multiples façons, 
notamment selon leur position dans le cycle de vie (Van Criekingen, 2010). Les ménages ne sont 
pas des entités sans cesse prêtes à revoir librement leur place dans l’espace urbain, à la manière de 
touristes choisissant la destination de leurs prochaines vacances à l’aide de sites internet comparatifs. 
 
Un second axe d’opposition factice, plus appuyé encore, renvoie dos-à-dos gentrification et 
délabrement ou paupérisation des quartiers centraux, jusqu’à convoquer la figure stigmatisante du 
« ghetto ». Cette autre lecture binaire est exacerbée dans le propos de J. Lévy (2013) : « Ce que vous 
appelez les “gentrifieurs”, je les appellerais plutôt “défaiseurs de ghetto”. Ces personnes qui auraient les 
moyens de loger ailleurs et qui décident de résider dans des quartiers où ils côtoient des habitants plus 
pauvres qu’eux, ont sauvé les villes européennes et nord-américaines de l’effondrement. Regarder ce qui se 
passe quand ils fuient, comme à Détroit... ou à Marseille ». À nouveau, cette grille de lecture ne permet 
pas d’appréhender la concomitance des processus à l’œuvre. De fait, dans les quartiers populaires 
centraux, gentrification et paupérisation se déploient de concert, dans les mêmes quartiers, dans les 
mêmes rues, parfois dans les mêmes immeubles (voir par exemple Collet, 2010 sur le Bas-Montreuil 
à proximité de Paris). Cette concomitance traduit la place qu’occupent les quartiers urbains centraux 
dans les trajectoires de populations aux profils très distincts, de diverses origines et inscrites dans des 
trajectoires sociales divergentes. 
Les deux passages cités ci-dessus sont emblématiques d’amalgames dont le terme de « ghetto » 
est représentatif. À l’origine associé à la ségrégation spatiale (et au départ, dans le cas des ghettos 
juifs de l’Europe médiévale, à une ségrégation légale), il est utilisé par J. Lévy dans un sens extensif 
qui le rend synonyme de paupérisation et de déclin des villes. On retrouve ici une figure du 
spatialisme qui consiste à attribuer à une configuration de l’espace urbain (la concentration des 
classes populaires dans certains quartiers) la responsabilité de problèmes sociaux (pauvreté) et 
économiques (crise fiscale de certaines villes-centres aux États-Unis). Si Loïc Wacquant (2006) a 
bien montré qu’on ne pouvait pas parler de ghetto pour qualifier les grands ensembles de banlieue 
                                               
6 Traduction des auteurs. 
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en France, cela paraît encore plus inapproprié d’appliquer ce terme aux quartiers populaires parisiens 
ou bruxellois, comme d’ailleurs de comparer le centre de Paris aux centres-villes étatsuniens, tant 
leur histoire et leurs trajectoires respectives sont différentes. Si Detroit a été frappée de plein fouet 
par la désindustrialisation et la périurbanisation des élites blanches, Paris est l’une des villes les plus 
riches de France et elle aurait les moyens de conduire une politique de logement favorable aux 
classes populaires. 
Enfin, contrairement à ce qu’affirme J. Lévy (2013), la gentrification entraîne bien une baisse 
de la « mixité sociale » dans les quartiers centraux. En 1982, la part des cadres et professions 
intellectuelles supérieures (CPIS) dans la population des ménages de Paris était de 25 % environ, 
elle est passée en 2008 à 40 %, contre seulement 16 % environ en France (Clerval, 2013)7. Dans le 
même temps, la part des classes populaires (employés peu qualifiés des services et ouvriers) est 
passée de 42 % à 27 %, contre 47 % en France en 2008. Au sein de la région Île-de-France, c’est 
dans Paris que la part des CPIS a le plus augmenté et celle des classes populaires le plus diminué. 
En 2008, les communes les plus mixtes, présentant un profil de répartition des catégories sociales 
proche de celui de la région sont des communes de banlieue, proches ou lointaines, et des 
communes périurbaines (Clerval, Delage, 2014). Les communes au profil social le plus diversifié se 
trouvent principalement à une certaine distance de Paris dans le Val d’Oise, l’Essonne et surtout en 
Seine-et-Marne. Il apparaît donc que la gentrification tend à homogénéiser (vers le haut) le profil 
social des quartiers centraux parisiens, tandis que les communes les plus diversifiées en termes de 
composition sociale se trouvent en banlieue ou dans la couronne périurbaine, pourtant stigmatisée 
par J. Lévy comme manquant d’urbanité. Si le « gradient d’urbanité » a un sens, il n’est pas du tout 
corrélé à un « gradient de mixité sociale ». 
Ainsi, opposer la gentrification aux dynamiques de périurbanisation, de paupérisation ou de 
dégradation du bâti dans certains quartiers témoigne d’une représentation à courte vue des processus 
qui transforment les villes. Comme le rappelle opportunément T. Slater (2014), ces processus se 
déploient de concert dans un système de production de la ville caractérisé par le développement 
géographique inégal (comme l’avait démontré N. Smith dès le début des années 1980). 
« Gentrification et “déclin”, embourgeoisement et “concentration de la pauvreté”, régénération et 
dégradation ne sont pas des contraires, des alternatives ni des choix, mais plutôt des tensions et des 
contradictions dans le système général de circulation du capital, amplifiés et aggravés par la crise actuelle » 
(Slater, 2014)8. 
La gentrification réduite à des choix individuels et à une question morale 
Pour les auteurs qui défendent une vision positive de la gentrification, la critique de ce 
processus est présentée comme une faute morale, celle de plaider contre l’« urbanité » ou contre 
l’« ouverture à l’altérité ». Ces représentations morales se cristallisent en particulier autour de la 
notion de « mixité sociale », étendard majeur des politiques d’encouragement à la diversification du 
peuplement des quartiers populaires, en France et en Belgique comme dans bien d’autres cadres 
régionaux ou nationaux. Ces représentations tendent à assimiler les ressorts des processus de 
gentrification à des choix individuels et notamment des choix résidentiels des ménages. Qui sont les 
« gentrifieurs » ? Pour les tenants de la gentrification positive, ce sont des individus qui font le choix 
vertueux d’investir des quartiers (péri)centraux a priori « difficiles » au lieu de se replier sur des 
banlieues résidentielles plus exclusives et plus excentrées. Comme le pose C. Hamnett (2008), « Les 
nouvelles classes moyennes [new middle classes] doivent habiter quelque part, donc pourquoi pas dans les 
villes-centres où une grande partie d’entre elles travaille ? »9. Cette conception permet de considérer 
                                               
7 Ces données tiennent compte de l’ensemble des personnes vivant dans un ménage dont la personne de référence est 
active ou retraitée (dans la catégorie socioprofessionnelle considérée). 
8 Traduction des auteurs. 
9 Traduction des auteurs. 
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une diversité de profils de « gentrifieurs », des cadres supérieurs des services aux entreprises à haute 
valeur ajoutée aux intermittents du spectacle ou de l’enseignement. Mais, ce faisant, elle oublie les 
structures qui fixent le cadre de déploiement de ces choix résidentiels. Dès la fin des années 1970, 
N. Smith a souligné à quel point les trajectoires résidentielles des nouveaux ménages (relativement) 
aisés optant pour des quartiers populaires étaient canalisées. Son analyse, reprise et développée 
depuis lors par nombre de travaux, montre bien que les principaux « gentrifieurs » sont les logiques 
du capital, les logiques de classe et les logiques de la puissance publique qui dirigent les flux 
d’investissements vers les quartiers populaires dans le but d’en obtenir un « retour sur 
investissement », en termes fonciers ou immobiliers, d’image de marque ou de changement de la 
composition sociale d’un territoire. 
J. Lévy (2013) présente les choix résidentiels des ménages des « classes moyennes » comme 
des choix moraux : ceux qui s’installent dans les espaces périurbains refuseraient la ville et le 
côtoiement de l’altérité (voir Rivière et Ripoll, 2007 pour la déconstruction de ce discours), tandis 
que ceux qui s’établissent dans les quartiers populaires centraux auraient fait un choix presque 
militant en faveur de la « mixité sociale » (cf. le passage cité précédemment sur les « défaiseurs de 
ghetto »). Cette idée est invalidée par la plupart des travaux récents sur les choix résidentiels des 
ménages gentrifieurs (voir notamment Clerval, 2013 ; Collet, 2010). Ces travaux montrent que 
nombre de ces ménages ne pouvaient pas habiter dans des quartiers centraux plus aisés et plus 
exclusifs socialement et que c’est le choix du centre contre la périphérie qui les contraint à habiter 
dans des quartiers historiquement populaires, pas toujours de gaieté de cœur d’ailleurs. Ce qu’ils ont 
choisi, c’est la centralité, la proximité des aménités urbaines comme l’offre culturelle, la densité et la 
qualité des services urbains, les pôles d’emplois, etc. ; la « diversité sociale » du quartier où ils 
s’installent est plutôt un décor qu’ils valorisent après coup (Clerval, 2013). Ils n’ont donc pas fait 
œuvre militante ou humanitaire en s’installant dans les quartiers populaires, ils y sont par contrainte, 
et cela renvoie bien à cette question des structures qui pèsent sur les « choix » résidentiels des 
ménages. 
Si choix il y a dans la gentrification, c’est bien plus un choix politique, d’accompagner ou non 
les processus de réinvestissement capitaliste des quartiers populaires et l’éviction des classes 
populaires qu’ils entraînent. Or, ces discours sur la gentrification positive évacuent ou euphémisent 
ce choix politique et non moral. 
L’expression de « mixité sociale » qui sature les discours publics et certains écrits de chercheurs 
pose problème à plusieurs niveaux : elle fait figure de « mot-valise » en impliquant d’emblée 
plusieurs sens différents. Si, en apparence, elle décrit l’hétérogénéité sociale d’un espace donné (un 
quartier le plus souvent), elle interprète d’emblée celle-ci comme un mélange, supposant des 
rencontres et des liens effectifs entre des personnes de groupes sociaux inégaux, et, en plus, comme 
un mélange positif pour les classes populaires, même si ces effets positif sont généralement laissés 
dans le vague. C’est pourquoi la « mixité sociale » est présentée comme un choix moral positif, mais 
un choix qui vient toujours des classes dominantes (ou intermédiaires) ou de ceux qui décident des 
politiques urbaines, jamais des classes dominées, sans que l’impossibilité pour elles de « décider » de 
se « mélanger » aux dominants dans l’espace soit interrogée. Or, la plupart des travaux de sciences 
sociales qui ont travaillé sur des espaces socialement hétérogènes montrent que la proximité spatiale 
n’efface pas les distances sociales (voir notamment Chamboredon, Lemaire, 1970 ; Simon, 1994), y 
compris dans les quartiers en voie de gentrification, où les nouveaux arrivants se montrent friands 
d’entre-soi électif et de contrôle des modalités d’un relatif mélange social local (Clerval, 2013 ; 
Tissot, 2011). J. Lévy (2013) anticipe ces objections à la « mixité sociale » en disant : « S’il ne faut 
pas accuser la mixité de tous les maux, c’est aussi, tout simplement, parce qu’il ne faut pas lui attribuer des 
effets qui ne sont pas à sa portée. Ce que crée la mixité, c’est une coprésence dans l’espace public, c’est tout, et 
ce n’est pas rien. L’espace public crée des liens faibles, il ne résout pas les problèmes d’inégalités de revenus, de 
chômage, de redistribution des biens privés ». Pourquoi donc valoriser autant la proximité spatiale de 
groupes sociaux inégaux alors qu’elle n’œuvre en rien à la redistribution des richesses ? De façon 
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sous-jacente, il s’agit de « sauver » les classes populaires de « l’entre-soi du ghetto », parce qu’on a 
implicitement renoncé à réduire les inégalités de condition et de devenir sociaux. 
Conclusion : des analyses tronquées qui participent à la dépolitisation des questions urbaines 
Les chercheurs qui promeuvent une représentation positive de la gentrification, à l’unisson 
avec les pouvoirs publics qui font le choix d’accompagner ce processus, en véhiculent une analyse 
tronquée, en sélectionnant la réhabilitation du bâti et la revalorisation économique des centres-villes 
au détriment de la dépossession des classes populaires, elle-même volontairement sous-estimée. Plus 
encore, en opposant gentrification et périurbanisation, ou gentrification et ségrégation, ils 
témoignent de l’absence de cadre théorique permettant de penser la production capitaliste de la ville, 
qui orchestre conjointement ces différents processus. Face à eux, il est toujours nécessaire de poser la 
question des acteurs et des bénéficiaires de la gentrification et, plus largement, du lien avec un 
système général qui accroît les inégalités et tend à la marchandisation croissante de la vie 
quotidienne. 
En particulier, associer la gentrification à la « mixité sociale », c’est prêter foi au credo qui 
amalgame hétérogénéité sociale, mélange et retombées positives pour les classes populaires. La 
gentrification n’est pas l’inverse de la ségrégation mais un processus qui s’inscrit lui-même dans des 
dynamiques ségrégatives en remaniant les contours de la division sociale de l’espace au détriment du 
droit à la ville des classes populaires. Ce droit à la ville n’est pas celui de vivre dans une ville mixte 
comme le stipule la loi d’orientation pour la ville votée en France en 1991 et jamais appliquée, mais, 
si l’on suit Henri Lefebvre (1968), le droit collectif de produire la ville et de décider de ses usages. À 
travers la gentrification et les politiques publiques qui l’accompagnent, les classes populaires sont 
dépossédées d’un lieu, les quartiers centraux, et de la faculté de produire ou de co-produire la ville. 
Les faux choix posés par ces chercheurs sont caractéristiques de l’évacuation des questions 
politiques et de la dépolitisation contemporaine de la ville : le cadre capitaliste de la production 
urbaine n’est pas évoqué, il est présupposé comme un cadre naturel dont on ne peut pas s’extraire, et 
l’idée de remettre en cause ses fondements et ses objectifs est rendue impensable. Ces faux choix 
relèvent du fatalisme politique et évacuent les intérêts antagonistes, les rapports de classes produits 
par le capitalisme, comme le rôle de l’État et des politiques publiques locales dans l’accumulation du 
capital. Une telle dépolitisation concourt à la dépossession des classes populaires en encourageant un 
fatalisme qui les désarme. 
Critiquer la gentrification n’implique pas, comme le supposent grossièrement ces chercheurs, 
de prôner le « ghetto » ou l’abandon des quartiers populaires à la paupérisation et au délabrement, 
voire soutenir une « théorie du complot » (Vermeulen et Corijn, 2013, p. 181). Cela implique au 
contraire une critique à plusieurs échelles des mécanismes de production de la ville à des fins 
lucratives qui entraînent tout à la fois gentrification ici et paupérisation ailleurs. Réfléchir à un 
« droit à la ville populaire » (Eyraud, 2013) implique de poser la question de la production et de la 
propriété du logement, mais aussi du gouvernement de la ville par et pour les classes populaires 
(Garnier, 2011). 
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